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REMERCIRMENTS AU PRESIDENT SORTANT 

Le m (interprétation de l’espagnol) I Comme la présente séance 

est la première du mois de février, je voudrais saisir cette occasion pour rendre 

hommage, au nom du Conseil, é S. 6. M. Amara Essy, Représentant permanent de la 

Côte d’ivoire auprès de l’Organisation des Nations Unies, pour les services qu’il a 

rendus en tant que président du Conseil de sécurité pendant le mois de janvier 1990. 

Je suis sûr de me faire l’interprète de tous les membres du Conseil de sécurité en 

exprimant une reconnaissance profonde à 1’Ambassadeur Essy pour la grande habileté 

diplomatique et la courtoisie sans faille avec lesquelles il a dirigé les travaux 

du Conseil le mois dernier. 

ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

. 

LETTRE DATEE DU 2 FEVRIER 1990, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE PAR LE 
REPRESENTANT PERMANENT DE CUBA AUPRES DE L’ORGANISATION DES NATIWS UNIES (W21120) 

Le m (interprhation de l’espagnol) : Le Conseil de sécurité va 

maintenant aborder l’examen du point inscrit a son ordre du jour. 

Je voudrais attirer l’attention des membres du Conseil sur les documenta 

suivants t 6121121, lettre datde du 3 fbrier 1990, adressée au Secrétaire général 

par 10 Représentant permanent de Cuba auprès de l’Organisation des Nations Unies$ 

8121122, lettre datée du 3 février 1990, adressée YU Secrétaire gén&ral par le 

Repr&aentant permanent par intérim des Etats-Unis d’Amérique auprès de 

l’organisation des Nations Unies; et W21127, lettre datée du 5 février 1990, 

adreaade au Secrétaire gh6ral par le Chargé d’affaires de la Mission permanente du 

Panama auprès de l’Organisation des Nations Unies, 
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Le Président 

Comme les membres le savent, le Conseil est réuni en réponse à la demande 

figurant dans une lettre de Cuba datée du 2 février 1990 publiée sous la cote 

S/21120, concernant un incident qui implique directement les intérêts des 

Etats-Unis d’Amérique et de Cuba. Je voudrais attirer l’attention des membres du 

Conseil sur l’artide 20 du règlement intérieur provisoire du Conseil de sécurité, 

qui stipule : 

‘*Si le Président du Conseil de sécurité estime que, pour s’acquitter 

comme il convient des devoirs de sa charge, il doit s’abstenir de diriger les 

débats lors de l’examen d’une question déterminée au regard de laquelle le 

membre qu’il repr6sente se trouve dans une position particulière, il fait part 

de sa décision au Conseil. La pr6sidence échoit alors, en ce qui concerne 

ledit exawn, au représentant du membre suivant du Conseil de sécurité dans 

l’ordre alphabétique anglais , étant entendu que les dispositions du présent 

article seront applicables aux repr6sentants au Conseil de sécurité 

successivement appelés à la présidence. Cet article n’affecte pas les 

fonctions de représentation qui incombent au Président conformément à 

l’article 19, ni les devoirs que lui prescrit l’article 7 du présent 

règlement. *’ 

Le Conseil notera que cette disposition laisse au Président le soin d’en 

décider à sa guise. J’ai examiné les précédents susceptibles de s’appliquer en la 

circonstance. Il en ressort que, habituellement, les Présidents du Conseil de 

sécurité ne renoncent pas à erercer leurs fonctions simplement parce que le Conseil 

examine des questions intéressant directement leurs gouvernements respectifs’ En 

fait, dans la pratique suivie par le Conseil au cours des 25 dernières années, je 

n’ai trouvé que deux cas exceptionnels, qui se sont tous deux produits sous la 

présidence du représentant du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord. 

Malgré ces précédents, j’ai décidé, exerçant ainsi la discrétion laissée au 

Président conformément à l’article 20, de libérer la présidence pendant que le 

Conseil traitera de cette question’ J’espère que le Conseil reconnaîtra comme moi 

que c’est la meilleure façon d’agir. Par conséquent, conformément à l’article 20, 

j’invite le représentant du Yémen démocratique à assumer la présidence durant 

l’examen du point inscrit à l’ordre du jour de la présente séance. 

M’ Al-Ashtal (Yémen démocratiaue) assume la présidence. 
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Le PRES- (interprétation de l’arabe) t Je voudrais, pour commencer, 

souhaiter personnellement la bienvenue à M. Ricardo Alarcon de Quesada, nouveau 

Représentant permanent de Cuba auprès de l’Organisation des Nations Unies, alors 

qu’il assume officiellement pour la première fois la présidence du Conseil de 

sécurité. M. Alarcdn a représente son pays auprès de l’Organisation des 

Nations Unies pendant 11 ans* 

J’aimerais dgalement m’associer aux paroles de remerciement adressées par le 

Prdsident b M. Amara Essy, qui a présidé les délibérations du Conseil le mois 

dernier. Je dois noter qu’il a assumé ses fonctions dés le premier jour Je la 

présence de son pays en tant que membre du Conseil de sécurité. 

Je voudrais egalement remercier toutes les délégations qui ont souhaité la 

bienvenue au Yémen démocratique au Conseil et les assurer de notre entière 

coopération durant les deux années à venir. 

J*assume maintenant les fonctions de prkident du Conseil de sécurité. Je 

donne la parole au premier orateur qui est le représentant de Cuba. 

-CON DE m (Cuba) (interprétation de l’espagnol) t Avant toute 

chose, je voudrais, au nom de ma délégation, rendre hommage à 1’Ambassadeur 

Amara Essy, Reprbsentant permanent de la Côte d*Ivoire, pour l’efficacité et la 

compbtence avec lesquelles il a dirigé les travaux du Conseil pendant le mois de 

janvier. Qu’il me soit également permis de vous remercier, Monsieur le Président, 

d’assumer la direction du Conseil durant l’e%smen de cette question. Nous sommes 

certains que vous guideres le Conseil avec la sagesse et l’efficacitb que nous vous 

reconnaissons tous. J’aimerais igalement VO~*S remercier des paroles aimables que 

vous m’aves adressées il y a quelques instants. 

Depuis des temps immémoriaux, les Caraïbes et le golfe du Mexique sont le 

théâtre de la lutte incessante menée par leurs Deuples pour défendre leur 

indépendance et leur dignité. L’histoire des Antilles et des autres peuples du 

bassin des Caraïbes a été forgée au milieu d’obstacles créés par des puissances 

étrangères qui ont livré nos mers au pillage, à la violence et à l’illégalité. 

Comme l’a dit un illustre écrivain antillais, les Caraïbes étaient “la frontière 

impériale”, Là, durant des siècles, se sont affrontées toutes les puissances 

coloniales, qui non seulement ont envahi nos terres et guerroyé avec leurs armadas 

sur nos mers mais 19s ont également infestées de pirates et de corsaires, de 

renégats de tout poil, agissant ou non officiellement. 
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Lea puissants de la Terre ont aru par conséquent qu’ils poss6daient des 

attributs spboiaux leur permettant d’exeraer leur mainmise sur notre rigion et 

qu’ila étaient autoria6s ir humilier se6 populationu et b lea aebervir. Mais les 

temps ont ahangb. Des nations indépendantsa ont vu le jour; un 8ytrtème de 

relations internationales fond& 8ur des norme8 juridiques a bté mis au point, dont 

le point culminant a été la Charte de Sau Franaisco et la cr&ation de cette 

organisation qui, entre autre8 choaer c a élaboré des prinoipes et des normes 

juridique8 rbgiasant les relations entre Etats et la conduite que chacun d’eux est 

tenu de respeater dans les mers qui ne lui appartiennent pas et qui ne rel&vent pas 

de ea juridiction. 
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Nous vIvonsr cependant, aujourd’hui dans une situation très particulière. 

Certains indiaes sembleraient suggérer des possibilités de détente et de 

coopération dans les relations entre certains Etats. On a fait quelques progrès, 

dont on ne saurait ignorer l’importance , en vue d’éviter l’affrontement entre les 

grandes puissances et d’éloigner le danger de la guerre nucléaire. Beaucoup ont vu 

dans ces progrès la promesse de temps meilleurs pour la coexistence pacifique entre 

les nations. Pour d’autres, dans le tiers monde, une série de questions se posent 

au sujet de cet avenir qui semble maintenant se profiler & l’horizon. Est-ce que 

tous connaîtront la paix qui s'ennonce aujourd’hui dans certaines régions et entre 

des pays déterminés? Dans cet ordre nouveau, les demandes d’indépendance et de 

développement des peuples qui forment l’immense majorité de l’humanité seront-elles 

satisfaites? 

Nombreux sont les dléments de la réalité contemporaine qui montrent pourquoi 

les peuples du tiers monde ne peuvent se permettre d’être crédules. Certains ont 

&té examinds rdcenment par le Conseil et nous ont permis en fin de compte une fois 

encore de nous rendre compte des limites de l’efficacit6 de cet organe. 

Les événements que je porte aujourd’hui a l’attention du Conseil s’inscrivent 

dans cette mhne r&aliti apparemment contradictoire. Après s’ihre empar8 une fois 

de plus du Ptinama - comme si nous étions revenus au dhbut du sihcle - le 

Gouvernement des Etats-Unis déploie sa flotte de guerre dans toutes les Caraïbes, 

menace la souverainet des Etats de la région et prétend exercer son autorit/ sur 

une région qui ne lui appartient pas et sur laquelle il n’a aucune juridiction. 

Les faits parlent d’eux-mêmes. Un bâtiment civil, pacifique, se consacrant à 

une activité commerciale normale et appartenant à une société panaméenne, affrété 

par une société cubaine, à l’équipage cubain, effectuait, comme il le fait 

régulièrement, une traversée entre le port cubain de Moa et le port mericain de 

Tampico. Comme cela apparaîtra clairement à tous ceux qui connaissent un tant soit 

peu la géographie, il ne s’est jamais approché pendant son parcours d’eaux mêmes 

limitrophes de celles sur lesquelles les Etats-Unis pourraient avoir la moindre 

juridiction. Aucune plainte, réclamation ni accusation n’a jamais été formulée 

contre le navire, son capitaine ou son équipage, par quiconque aux Etats-Unis ou en 

tout autre lieu. Dès qu’il a quitté le territoire de Cuba et jusqu’à ce qu’il 

pénètre au Mexique, le navire est resté à tout moment dans les eaux 

internationales. 
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Le 29 janvier, alors qu’il se trouvait encore dans le golfe du Mexique, le 

navire Hermann a été harcelé par un avion militaire américain, et depuis la matinée 

du 30 et pendant toute la journée, il a été menacé et attaqué par un bâtiment du 

Service des garde-côtes des Etats-Unis. Xl convient de se demander quelles côtes 

américaines ces navires américains sont censés protéger de l’autre côté du golfe du 

Mexique. Ce qui est certain , c’est qu’à des centaines de milles du territoire des 

Etats-Unis, un navire de guerre américain a harcelé un bâtiment marchand procédant 

à une activité légitime dans les eaux internationales, a tenté de monter à son bord 

et enfin, pendant une heure et 45 minutes , a tiré sur lui avec des mitraillettes et 

d’autres armes, dans le but évident de le rendre inutilisable et de le couler. 

Quelle différence y a-t-ii entre cet acte répréhensible et ceux auxquels se 

livraient les pirates des mers d’antan si ce n’est que les corsaires d’hier 

montraient moins de mépris pour la vie des autres et risquaient davantage la leur, 

Est-ce que le fait que les pirates d’aujourd’hui accomplissent leurs lâches 

activités aoua la protection de navires cuirassés, de casques blindé8 et de gilets 

pare-balles, en utilisant des armes automatiques pour attaquer représente une 

circonstance atténuante? 

Il faut signaler le caractère inkunain du comportement de l’équipage du 

garde-côte qui a eu amplement le temps de vérifier qu’il attaquait une embarcation 

pacifique et aana armes, incapable de répondre au tir auquel aon équipage et elle 

Ont été soumis pendant près de deux heures. Il convient de remarquer également que 

l’attaque au moment le plus intense avait lieu iî proximité d’installations 

pitrolièrea mexicaines, et cet acte de vandalisme des garde-côte8 aurait pu 

provoquer une catastrophe aux conséquences écologique8 très graves, outre le fajt 

qu’elle aurait pu compromettre une re88ource naturelle précieuse du Mexique. 

Il est évident que la responsabilité retombe totalement sur le Gouvernement 

des Etats-Unis. Officiellement et publiquement, les autorités de Washington ont 

reconnu qu’elles avaient elles-mêmes donné l’ordre de harcsler, d’es8ayer 

d’aborder, d’attaquer et de couler le navire marchand flermang, Comme nous devons 

supposer qu'il entre une certaine part de sérieux dans la prise de décisions du 

gouvernement d’une grande puissance nucléaire, force nous est de conclure que la 

décision de recourir à la force armée contre une embarcation pacifique en haute mer 

n’a pas 6th prise aux niveaux bureaucratiques secondaires mais après consoitations 

au plus haut niveau du gouvernement. 
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Ces autorités ont été informées directement à Washington et à La Havane, 

plusieurs heures avant que l’on ordonne de tirer sur le navire lierman& que nous 

étions disposés à acaepter que le navire soit dûment inspecté par les autorités 

merhaines et elles ont également été informées que si les Américains y voyaient un 

interêt, ils pourraient coordonner leurs activités à cet égard avec les autorités 

du Mexique. Comme les faits l’ont prouvé, il s’agissait d’une offre sérieuse, 

responsable et constructive faite simultanément au gouvernement voisin frere, 

Or, que s’est-il passé ensuite? Cinq heures environ après avoir pris 

connaissance de notre proposition, Washington a ordonné que l’on ouvre le feu sur 

le Brmang, et ce feu ne s’est arrêté qu’une heure et 45 minutes plus tard, lorsque 

notre navire avait déjà atteint les eaux sous juridiction mexicaine. Quelques 

minutes plus tard, arrivèrent sur les lieux des unités de la marine de guerre du 

Mexique qui ont immédiatement fouillé le navire et l’ont escorté au port de Tampico 

où l’on a procédé à une deuxième inspection minutieuse. Comme les autorités 

mexicaines en ont été inform6es officiellement, on a pu vérifier que le navire 

m ne contenait pas la moindre trace de drogue ni d’autre substance illégale. 

Que peut-on ajouter à cela? Malgré le caractère fallacieux, provocateur et 

offensif de l’allégation yankie, Cuba a offert une formule qui aurait permis 

d’éviter cet ‘incident et qui montre que nous souhaitons réellement lutter contre le 

trafic des stupéfiants. Comme toujours, le Mexique a montré son sens des 

responsabilit68 et son véritshle esprit de coopération internationale, et nous lui 

en sommes reconnaissants. Les Etats-Unis, quant à eux, ont clairement montré que 

leurs agissements n’ont rien à voit avec la suppression du trafic des drogues, mais 

qu’il s’agit uniquement et exclusivement d’essayer de faire croire de façon 

insolente et provocatrice à la prétention illégale qu’ils sont les maîtres de la 

haute mer. 
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Par cet acte, le Gouvernement des Etats-Unis a violé de façon flagrante la 

Charte de6 Nation6 Unies, le6 norme6 internationales en vigueur 6ur la liberté de 

navigation et le régime relatif à la haute mer et à la protection de6 personnes en 

mer de même qu’il a méconnu le6 importante6 déclaration6 et résolutions de 

l’Assemblée générale relative6 à la coexistence pacifique entre les Etats, Xl a 

commis un acte de piraterie et de terrorisme d’Etat. 

Ceux qui ont violé de façon si grossière le6 principe6 du droit ne semblent 

pas avoir beaucoup de respect pour la logique et le bon 6en6. C’est pourquoi il6 

n’hésitent guère à justifier leur comportement en invoquant de6 argument6 qui, si 

nou6 oublions un instant la gravité intrinsèque de6 fait6 que nou6 examinon6, 

pourraient être ceux d’un triste farceur. 

Selon la logique américaine, les responsables de l’incident sont le 

Gouvernement cubain et le capitaine du navire t le Gouvernement cubain parce qu’il 

a defendu le principe de la libre navigation, soutenu la juste décision du 

capitaine et de 6011 dquipage de ne pas se soumettre a la prétention illégale des 

AmBricains et offert une formule raisonnable et constructive pour mettre fin à 

l’accidents le capitaine du navire et son équipar.e parce qu’ils sont coupable6 

d’avoir refusé de se laisser intimider par le feu de l’agresseur, d’avoir résisté 

courageusement, de ne pas s’être laissés couler et d’avoir même pu, malgré tout 

cela, conduire le navira a sa destination. 

En résumé, selon le singulier raisonnement américain, l’incident est imputable 

à Cuba dans la mesure où celle n’a pas facilité la tâche à Washington dans son acte 

absolument illicite, injuatifisble et arbitraire. Curieux comportement que celui 

d’un Etat qui a d&lench( plusieurs guerre6 en imputant à d’autres de6 violations 

du principe de la libre navigation. 

La décision du capitaine du navire He de déjouer les tentatives 

d’abordage des garde-côtes des Etats-Unis était tout à fait justifiée. Ces 

tentatives manquaient Je toute justification ou fondement légal. De plus, qui peut 

croire en l’objectivité et en l’intégrité d’une inspection effectuée par de tels 

inspecteurs? Comment douter qu’il s’agissait uniquement d’une provocation de 

principe? Si l’intent.ion était honnête, s’il ne s’agissait pas d’une provocation, 

pourquoi le Gouvernement de Washington a-t-il refusé que les autorités mexicaines 

procèdent à l’inspection? Qui a dit à Washington que la coopération internationale 

se pratique à coups de canons? 
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paute de toute justification légale, de toute explication raisonnable, les 

Etats-Unis ont recouru à un argument qui pourrait être une farce I le comportement 

des Etats-Unis a été autorisé, ni plus ni moins, par ce qu’ils appellent l’autorité 

panaméenne. A cette fin, il a été distribué une communication élaborée hâtivement 

et signée par quelqu’un qui se présente h nous comme s’il était le Directeur 

général des affaires consulaires et des affaires maritimes dudit pays - le Panama. 

On aimerait voir si la lettre a été dictée par ce directeur ou par un responsable 

américain de la force militafre qui occupe et gouverne Panama depuis un mois et 

demi. Quoi qu’il en soit, ni les généraux du Pentagone ni le bureaucrate panaméen 

ne connaissent même les lois et règlements de ce pays. A l’intention du Conseil, 

nous faisons distribuer la copie du texte de la loi No 2 en date du 17 janvier 1980 

qui définit les attributions et les fonctions de ce monsieur. Comme on le 

constatera, rien ne l’autorisait à faire ce que l’on cherche h nous faire croire 

qu’il a fait. 

Les membres du Conseil auront, j’espère, l’occasion d’exsminer le texte de 

cette loi panaméenne par laquelle a 8té créée la Direction générale des affaires 

consulaires et des affaires maritimes et OÙ sont précisés en détail ses 

attributions et ses fonctions. 

D’après le texte, il est clair que ce fonctionnaire et cette direction n’ont 

d’autre autorité que celle de publier des instructions écrites, d’imposer des 

amendes ou d’annuler l’enregistrement d’un navire1 dana les trois cas il est dit 

que la loi fournit un ensemble de procédures d’appel et d’arguments possibles à la 

partie 16aée, et il me semble impoaaible qu’en quelques minutes, il ait été 

possible de parvenir à une conclusion. L’article 20 de la loi précise la mesure 

dans laquelle la détention de navires peut être ordonnée par le directeur et la 

limite à deux problèmes : infraction des dispositions en vigueur sur la sécurité 

maritime ou prévention de la pollution de l’environnement maritime, En aucun cas, 

il n’est dit que cette personne peut demander à un Etat étranger d’aborder, 

d’attaquer et d’arraisonner en haute mer un navire battant pavillon panaméen. Au 

contraire, aux termes du paragraphe 6 de l’article 2 de la loi panaméenne, une de 

ses obligation3 est de veiller à empêcher toute action qui entraîne l’abordage de 

navires battant pavillon panaméen. Inutile de dire que nulle part la législation 

panaméenne donne le pouvoir d’entrer en communication ou de passer des accords avec 

d’autres Etats. 
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A aet 6gard. je faia parvenir aux représentanta copie de dbalarationa 

publiques qui ont été publiées après l’inaident par deux personnes que des agenaes 

de presse ont identifiées somme étant reapeativement le Ministre et le 

vice-ministre des relations ertirieures du Panama, et que je vais aiter I 

*‘Le Ministre des affaires extérieures du Panama, Julfo Linares, a fait 

savoir aujourd’hui qu’il n’a pas eu aonnaiaaanae officiellement des événements 

relatifs à l’attaque amhricaine contre un navire marchand aubain battant 

pavillon panaméen, lb 

C’est ce qu’a dit une agence de presse, Je vais citer textuellement ce qu’a dit 

M. Linarea : 

*‘J’ai pris connaissance il y a quelques jours d’une demande qui a ét6 

présentie, maia je n’ai pas pria connnaissanoe des détails de cet hénement.” 

C’est ae qu’a dit M. Linares à une conférence de presse, Le rapport poursuit t 

**Le Ministre a cédé la parole au Vice-Ministre, Juan Castulovich, q*ri a 

rouligné que la question principale est celle qu’on trouve dans le8 

t6l&grafmer internationaux , car aette information n’est pas parvenue jusqu’au 

ministbre.” 
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Manifeatemeat, la communication reproduite dans le document W21127 ne vise 

maladroitement qu’à tromper le Conseil. Parmi les attributions de M. Marquez, qui 

signe aette communication en tant que diracteur général des affaires consulaires et 

des affaires maritimes du Ministère panaméen des U?. nances et du Trésor, n’a jamais 

figurde celle de demander à quiconque ce qu’on veut nous faire croire qu’il a 

demandé. Les membres du Conseil auront noté aussi que sa lettre, qui contient la 

prétendue autorisation , est datée du 30 janvier 1990, alors que les Américains 

harcelaient depuis 24 heures déjà le navire Kermaan et essayaient de l’aborder. 

Par ailleurs, la législation panaméenne, comme celle de tous les pays en général, 

confère au Ministère des affaires 6trangéres la responsabilité d’entrer en 

communication avec d’autres Etats. Et dans le ca& qui nous intéresse, les 

principaux fonctionnaires charges de ce département, dans le régime même qui a été 

installé dans le paya par les Américains , non seulement n’ont fait aucune demarche 

mais ont aff id ignorer les événements. 

En tealité, il n’existe, entre le Panama et les Etats-Unis, aucun accord qui 

puisse être invoqu& pour justifier l’action entreprise. De plus, et de toute 

évidence, tout accord b cet 6gard devrait, pour être valable, %ondre aw normes 

internationales en vigueur et ne devrait pas les contredire. 

Dans ces conditions, la prétendue autorisation du Panama n’a jamais exiat/ et 

ne pouvait par exirter. En outre, ladite autorisation 136 pouvait pas, en r&alit/, 

être demmdie ot ne pouvait pas être accordée. Le fait q:le ler autorith, 

ligitimes ou ill6gitimer, de deux Etats se sont mires d’accord pour tranrgreaser 

les normes du droit intOrnatiOna1 ne peut conférer b leur action une quelconque 

légalit6. Un crime partagé est toujourr uQ crime. L’association dans la 

conunisaio~ d’un délit ne transforme pas celui-ci en un acte ldgitime. 

La Convention sur la haute mer, faite à Genève en 1958, énonce au paragraphe 1 

de l’article 22 que 

“Sauf dans les cas où les actes d’ingérence sont fondés sur des pouvoirs 

accordés par traité, un navire de guerre rencontrant en haute mer un navire de 

commerce étranger ne peut l’arraisonner à moins qu’il n’y ait un motif sérieux 

de penser t 
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a) Que ledit navire se livre à la piraterie: ou 

b) Que le navire se livre & la traite des esclaves; ou 

cl Que le navire, arborant un pavillon étranger ou refusant de hisser 

son pavillou, est en réalité un navire ayant la même nationalité que le navire 

de guerre. ” (Nations Unies, s_des, vol. 450-7, No 6465, art. 22) 

Ce que je viens de lire est la norme en vigueur que les Etats-Unis, le Panama 

et les autres Etats se doivent de respecter. Etant donné que les Etats-Unis u’ont 

pas reçu de pouvoirs supplémentaires en vertu d’un traité quelconque et que les 

trois oas mentionnh dans l’artiale que je viens de lire ne s’appliquent d’aucune 

maniére B l’affaire qui nous occupe* il ne peut y avoir le moindre doute que les 

autorités sméricaines ont violé, de façon flagrante, la Convention de Genève. 

Pour essayer vainement de corriger cette faute capitale, les représentants des 

Etats-Unis ont recours b un instrument qui n’est pas encore entre en vigueur t la 

Convention contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes. 

Mais ils l*utflisent aussi de façon fantaisiste, car ils citent seulement certaines 

parties de l’article 17 de cette convention, mais oublient de citer aussi, par 

exemple, le paragraphe 5 de ce marne article, où il est dit t 

“Lorsqu’une mesure est prise en application du présent article, les 

Parties intéressées tiennent dihent compte de la nicesait de ne pas porter 

atteinte à la sicuritd de la vie en mer et h celle du navire et de sa 

cargaison, et de ne pas porter prbjudice aux intérêts commerciaux et 

juridiques de l*Etat du pavillon ou de tout autre Etat intéressé.” 

t-p. 
Ils oublient aussi volontairement ce qui est dit ou paragraphe 11 du même 

article 17, à savoir t 

“Toute mesure prise coaform<rent au pt<sc i article tient dûment compte, 

conformément au droit international de la mer, de la nécessité de ne pas 

empiéter sur les droits et obligations et l’exercice de la compétence des 

Etats côtiers, ni de porter atteinte à ces droits, obligations ou compétence.” 

(-1 

Ils ignorent même ce qu’énonce le paragraphe 1 de cet article 17, à savoir : 

“Les Parties coopèrent dans toute la mesure du possible en vue de mettre 

fin au trafic illicite par mer, en conformité avec le droit international de 

la mer.” (Jbid., D. 24) 
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Ma Alarcon de fiUw.la (Cubai 

Je répète : en conformité avec le droit international de la mer. Après une 

recherche assea minutieuse, je n’ai trouvé, ni dans l’article 17 ni dans aucune 

autre partie de la Convention , un paragraphe qui permettrait au Gouvernement des 

Etats-Unis d’interpréter ou de légiférer à sa façon en matière de droit maritime 

international. 

Les Etats-Unis, en fait, ont mis en péril la vie des membres de l’équipage du 

mrrnaa ainsi que la sécurité du navire et de sa cargaison et ont porté atteinte 

aux intérêts légitimes de Cubat qui plus est, les Etats-Unis se sont arrogé des 

droits qui appartiennent B l*Etat riverain et ont même rejet6 la proposition de 

Cuba tendant à ce que cet Etat - le Mexique - procède à l’inspection du navire. 

Par ailleurs, la nouvelle Convention des Nations Unies sur le droit de la mer 

établit des principes et des normes que l’on ne saurait ignorer, comme, par 

exemple, ce qui est énoncé à l’article 88 t 

“La haute mer est affectée à des fins pacifiques.” (A/CONF.62/122, br 44) 

ou a l’article 89 : 

“Aucun Etat ne peut ldgitimement prétendre soumettre une partie quelconque 

de la haute mer h sa souverainet6.” (wd., D* 45) 

ou les règlements sur le droit de visite figurant à l’article 110, qui ne mentionne 

en rien l’excuse alléguée par les Etats-Unis , ou l’article 111, qui limite 

clairement le droit de poursuite aux Etats riverains. 

Il me semble inutile de continuer de fournir des argumefits pour prouver que 

les Etats-Unis ont foulé grossièrement aux pieds les principes et les normes 

internationaux, Le Gouvernement des Etats-Unis savait parfaitement que le navire 

m appartient à une société panaméenne, qu’il était affrété par une sociké 

cubaine, qu’il se livrait à une activité commerciale tout a fait 16gitime et qu’il 

n’avait absolument rien à voir avec le trafic des stupéfiants, Le Gouvernement des 

Etats-Unis a fabriqué cet incident du début à la fin, ce qui fait partie de sa 

politique de domination, d’ingérence et d’agression dans une partie du monde qu’il 

persiste à considérer comme s’il s’agissait de son arrière-cour. Cette politique 

représente une menace claire contre la paix et la sécurité internationales, et 

c’est pourquoi l’obligation incombe au Conseil d’adopter les décisions qui 

s’imposent pour y mettre fin. 
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Eu tout ttat de came, le Gouvernement r6volutionnafre de Cuba ne reaonnaît 

‘pas aux Etats-Unis le droit de pratiquer la piraterie, et les Cubains ne a8 

laisseront psa intimider par l’arrogance impbrialiste. Avec aourage et fermeté, et 
grâae b leur volont de résister, les membres de 1’6quipage du Hermann ont Aussi à 

déjouer les actes de provociation mériaains. De la sorte, ils ont défendu lea 

principes du droit et se sont acquittéa de leur devoir. . 

Il s’agit maintenant de aavoir si les membres du Conseil sauront défendre aea 

mêmes prfnaipea et seront capables de s’aaquitter , eux aussi, de leurs obligations. 



JF-S/ 6 S/PV. 2907 
- 26 - 

Le PRESIIZENT (interprétation de l’arabe) : Je remercie le représentant de 

Cuba des aimables paroles qu’il m’a adressées. 

& m (Etats-Unis d’Amérique) (interprétation de l’anglais) t 

Monsieur le Président, la délégation des Etats-Unis est heureuse de vous souhaiter 

la bienvenue k la présidence du Conseil de sécurité, même si vous ne l’occupez que 

temporairement. Ma délégation souhaite aussi la bienvenue au représentant d6 Cuba 

à la présidence du Conseil de sécurité pour ce mois. L’un comme l’autre peuvent 

aompter sur notre plein concours. 

J’aimerais 6galement saisir cette occasion pour dire notre reconnaissance à 

1’Ambassadeur Essy, Représentant permanent de la Côte d’ivoire, pour sa présidence 

habile et efficace pendant le mois de janvier. 

Contrairement au Gouvernement cubain, mon gouvernement juge parfaitement 

inutile que le Conseil de sdcurité examine cette opération de routine contre le 

trafic des stupéfiants. Ce type d’opération est classique et frdquent et est un 

élément essentiel de la lutte contre les narcotrafiquants internationaux. C’est 

Cuba qui a violé 18 droit international en ordonnant a un equipage cubain de 

s’opposer à une inspection légale. En outre, le fait que le Gouvernement cubain 

s’oppose à une telle inspection conduit à mettre en question l’engagement pris 

publiquement par Cuba de lutter contre le trafic des stupéfiants. 

Nous savons tous que la nécessit6 urgente d’une coop6ration internationale 

contre le trafic des stupkfiants a été l’un des principaux thbmes de la 

quarante-quatrih session de l’Assemblée g&n&rale. Dans son discours, le 

Président Bush a d6clar6 1 

“Les drogues illégales constituent une menace à l’ordre social et une source de 

misère humaine partout où elles prennent pied. Les pays victimes de ce fléau 

doivent conjuguer leurs forces dans ce combat...” (A/44/PV.4. D. 58) 

Et, soulignant l’importance de la lutte contre le trafic des stupéfiants dans cet 

hémisphère, le Président Bush a ajouté t 

“Qu’il me soit permis de saluer l’engagement et le courage extraordinaires d’un 

pays en particulier, la Colombie, où nous travaillons avec le peuple et son 

président, Virgilio Barco, pour mettre hors d’état de nuire les cartels de la 

drogue et pour faire en sorte que les lords de la drogue soient traduits en 

justice.” (LLLid.) 
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C’est le Président Barco lui-même qui, dans son Qmouvante allocution à la 

quarante-quatrième session de 1’Assemblde générale , a comparé la guerre contre les 

narcotrafiquants à une guerre mondiale exigeant un engagement global. Il a demandé 

la ratification rapide de la Convention des Nations Unies, de 1988, contre le 

trafic illicite des stupéfiants et des substances psychotropes qui, nous le verrons 

bientôt, envisage précisément le type d’inspection à laquelle les garde-côtes 

américains ont essayé de se livrer dans l’affaire qui nous occupe. 

Les inspections sont des opérations routinières et normales pour faire 

respecter la loi en haute mert eiles sont un élément essentiel des efforts que font 

les Etats-Unis pour combattre le trafic intense des stupéfiants dans les Caraïbes, 

Au cours des 10 dernieres années, les garde-oôtes américains ont procédé à près de 

350 000 arraisonnements - tous avec l’assentiment de l*Etat du pavillon, bien sûr, 

et, dans la majoritd écrasante des cas* avec l’assentiment des capitaines des 

navires. Au cours des 10 dernikes années, les garde-côtes n’ont en fait recouru à 

la force pour arraisonner des navires qu’à 18 reprises seulement : cinq fois contre 

des navires battant pavillon des Etats-Unis , sept fois contre des navires sans 

pavillon et sir fois contre des navires battant pavillon d’un autre Etat. En ces 

18 occasions des substances illicites ont 8té troudes. En ces 18 occasions il n’y 

a jsmais eu de personne tude ou grièvement blessée. Il importe de signaler que, 

corne ride1 Castro l’a lui-même fait remarquer publiquement il y a une semaine, les 

Etats-Unis ont ddjà, en d’autres occasions, fouillé des navires batt*+.nt pavillon 

panaméen et ayant & leur bord des (quipages cubain8, et le Gouvernement cubain n’a 

pas protest/. Voilà pourquoi il est difficile de comprendre pourquoi son 

gouvernement viole délibérément le droit international et provoque un incident dans 

le cas du m. 

J’aimerais maintenant relater au Conseil les faits entourant cette opération 

maritime de lutte contre les stupéfiants, faits qui ont déjà été commuaiqu& au 

Gouvernement cubain en même temps qu’une demande d’explication pour le comportement 

inhabituel de Cuba dans cet incident. 

Dans la matinée du 30 janvier, le B, vedette des garde-côtes des 

Etats-Unis, a croisé dans les eaux internationales du Golfe du Mexique le navire 

m, un caboteur de 250 pieds battant pavillon panaméen et ayant son port 

d’attache au Panama. 
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Le Hermann correspondait à la description d’un navire servant à la contrebande 

de la drogue. Notamment, la fouille des navires se dirigeant vers Tampico en 

suivant la même route que le Iierrna avait r6vélé la présence de drogues 

illiCite8. Du reste, il y a quelques moi8 ir peine - en octobre dernier -, les 

garde-côtes avaient, avec l’assentiment du Gouvernement panaméen, arraisonné dans 

le même secteur un navire battant pavillon panaméen et trouvé six tonnes de cocaïne 

à bord, soit la plus grade quantité jamais saisie en mer par les Etats-Unis. 

Lorsque le m lui a demandé l’autorisation de monter à bord pour une 

inspection de routine, le capitaine du Hermann a refusé, disant qu’il ne voulait 

pas ralentir. Lorsque le navire des garde-côtes l’a inform6 que cette inspection 

n’exigeait pas qu’il modifie sa route ou qu’il ralentisse, il a continué à refuser 

l’arraisonnement consensuel. La brièvet6 et le caractère évasif des réponses 

fournie8 par le capitaine ont suscité des soupçons. Quand on l’a interrogé 8ur la 

nationalite de l’équipage, il a refus6 de répondre. Le capitaine a af f inné ne pas 

avoir de oargaiaoo & bord alor8 que le Hermann btait bas dans l’eau et que sa ligne 

de flottaison avait été modifiée en violation du droit international. Souvent, les 

navires utilisés pour la contrebande des stupéfiants relbvent illégalement leur 

ligne de flottaison pour faire croire qu’ils sont vides alors qu’ils ont en fait 

une cargaison et sont plus bas dan8 l’eau. 

Dans cea conditioar, les autorités amkicainea avaient toutes lea raisons de 

soupçonner le m de se livrer b la contrebande de stupéfiants. En 

conséquence, le m a escorté le a pendant qu’il demandait au porte 

de commandement des garde-côtes d’obtenir des autorités ~anam&ennes la confirmation 

do l’immatriculation du navire et l’autorisation de l’arraisonner. Sept heures 

après le début de l’incident, 1’Etat du pavillon - le Panama - a confirmé 

l’fntmatriculation du m et donné l’autorisation au Gouvernement des Etats-Unis 

d’arraisonner le navire, 

Le représentant de Cuba a évoqué certains communiqués de presse concernant la 

prétendue attitude du Gouvernement panaméen. Je me contenterai de noter à cet 

6gard la lettre adressée le 5 février au Secrétaire général par le représentant 

suppléant du Panama dont nous sommes saisis aujourd’hui. Le s a averti 

le capitaine du Hermann que 1’Etat du pavillon avait autorisé les garde-côtes à 
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. pl. Wam (Etats-Unrs) 

monter à bord et à inspecter le navire. Au mépris flagrant du droit international 

et de l’autorité de l*Etat du pavillon, le capitaine du Bermanq a refusé d’accéder 

à la demande du -tea=. 

Conformément au droit maritime international, le pays dont un navire bat 

pavillon a juridiction exclusive sur ce navire en haute mer, à moins qu’il décide 

d’accorder cette juridiction à un autre pays, Dans le cas qui nous occuper le 

Gouvernement panaméen a donné aux garde-côtes américains la permission de monter à 

bord du Hemrann et de l’inspecter. 

C’est alors que le Chincoteaaue a demandé au poste de commandement des 

garde-côtes d’obtenir du Gouvernement panaméen la permission de tirer sur le bateau 

pour l’endommager. Cette permission a été donn6e par le Gouvernement panaméen. 

C’est seulement aprha avoir obtenu l’autorisation nécessaire dea autorité8 

sméricainea et panam&ennea compétente8 que le B a averti le Harmaae 

qu’il recourrait à la fora0 pour arraisonner le navire ai le capitaine refusait 

d’accbder volontairement b la requête qui lui etait faite. 

II eat important de noter que les Etats-Unis n’ont appris que Cuba 6tait 

impliqude dans cotte affaire qu’une fois que l’ordre de tirer pour stopper le 

navire .a &té donné. Le Gouverneamnt cubain a inform6 la Section des int&rêta des 

Etats-Unir d’Amérique i La Havane que l’bquipage /tait cubain et exig6 que le 

navire soft autorir& h poursuivra sa route sana entrave. 
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LIS autorités des Etats-Unis ont averti le Gouvernement cubain qu’elles 

différeraient tout acte de coercition pendant plusieurs heures pour permettre aux 

autorités cubaines de donner l’ordre à leurs ressortissants à bord du navire de 

coopérer à cette opération légale conformément aux instructions de 1’Etat du 

pavillon. Les autorités cubaines ont alors, de façon inexplicable, ordonné à 

l’dquipage civil du He.rmann d’opposer une résistance à toute tentative des 

garde-côtes d’ aborder le navire. 

Le ÇhJncoteaaue a épuisé tous les moyens internationalement acceptés pour 

arrêter le navire tout en poursuivant le Hermann toute la nuit dans les eaux 

internationales. Ces moyens incluent les appels par radio et haut-parleur, per 

signaux lumineux, pavillon, avertisseurs lumineux utilisés pour le maintien de 

l+ordre, arroaage de5 ponts et de la cheminde, et tirs d’avertissement dirigés sur 

l'avant du navire. 

xl n’a pas &tB tiré de coup de feu sur le m avant que le navire refuse 

clairement de faire droit a notre demande 16gitime de monter ir bord et d’y procéder 

0 une inspection. Ce n’est qu’à ce moment-là que le garde-côte a tir6 des salves 

de petit calibre sur la poupe du navire afin de le mettre hors d’état 

- c’est-à-dire pour obtenir qu’il s’arrête. Il faut comprendre qu’un tir visant à 

mettre hor8 d’état est une mesure que l’on prend pour contraindre un navire a 

s’arrêter par un ou deux moyens t endommager les machine5 ou mettre hors d’/tat la 

timonerie. Nous ripéton : un tir visant à mettre horr d’état ne vise ni à couler 

le navire ni à mettre en danger la sécurité de l’équipage. Le Bw, ayant 

essuyé ce feu, a cependant continu& de fuir ver5 les eaux territoriale5 

mexicaines. Le m a arrêt6 sa poursuite à environ 15,s milles de la côte 

mexicaine et n’a pénétri h aucun moment danb les eaux territoriale5 mexicaines. 

Le Gouvernement cubain a qualifié les motif5 à la base de l’action des 

Etats-Unis comme le “comble de 1’ arrogance”. Ce n’est certainement pas porter 

l’arrogance à son comble que de prendre des mesure5 qui visent, comne dans ce cas, 

à combattre les activité5 criminelle5 du trafic illicite de stupéfiants - des 

mesures qui sont pleiaement conformes au droit internationmal établi depuis 

longtemps et qui jouissent du large appui de la communauté internationale. 

Même Fidel Castro Avait reconnnu, dans sa déclaration du ler février sur 

l'incident, que les navires battant pavillon panaméen avec à leur bord un équipage 

cubain s'étaient soumis, par le passé, à l'inspection des garde-côtes américain5 en 
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son (E~s-Uni,& 

teClp5 @*normal”. Il n’appartient pas au Gouvernement cubain de s’arroger le droit 

de suspendre le droit iaxernatioaal lorsqu’il estime, unilatéralement, que le temps 

10 *est pas %ormai” . Cuba ne peut revendiquer le droit d’usurper la souveraineté de 

ilEtat du pavillon - souverainet consacrée par des siècles de droit maritime. Si 

le Gouvernement cubain souhaite exercer juridiction sur un navire, il doit 

l’immatriculer sous pavillon cubain. Xl n’est pas difficile d’imaginer le chaos 

qui s’ensuivrait si tous les gouvernements se comportaient comme s’est comporté le 

Gouvernement cubain en cette occasionr 

Les mesures prises par les Etats-Unis l’ont été avec l’autorisation de 1’Etat 

du pavillon et ex6autdes conformément au droit international et les pratiques 

maritimes codifiées à l’article 6 de la Convention sur la haute mer de 1958 et à 

l’article 92 de la Convention relative au droit de la mer de 1982 et, plus 

rkemment, à l’article 17 de la Convention des Nations Unies contre le trafic 

illicite de stupdfiants et de substances psychotropes de 1988. 

Bien que la Convention de 1988 ne soit pas encore en vifleur, elle a &t6 

s..gnée par Cuba, les Etats-Unis et le Panama, et par plus de 70 autres nations. 

Cherchant à encourager l’application des dispositions de la Convention avant 

l’entrie en vigueur de celle-ci, la Conf&ence des Nations Unies pour l’adoption 

d’une convention contre le trafic illicite des stupbfiants et des substances 

psychotropes, avait bgalement invité les Etats t 

“dano la mesure OU ils sont en mesure de le faire, d’appliquer provisoirement 

les mesures énoncées dans la Convention en attendant son entrée en vigueur 

pour chacun d’entre eux.” 

Pour l’information des membres du Conseil, qu’il me soit permis de donner 

lecture des dispositions pertinentes de l’article 17 do la Convention : 

Au paragraphe 1, on demande que toutes les parties 

VOcoopèrent dans toute la mesurs du possible en vue de mettre fin au trafic 

illicite par mer, en conformité avec le droit international de la mer.” 

(~HF.821’15, art. 17. mA,L) 

Il est stipulé au paragraphe 3 qu’ : 

“une partie qui a des motifs raisonnables de soupçonner qu’un navire exerçant 

la liberté de navigation conformément au droit international et battant le 

pavillon ou portant une immatriculation d’une autre Partie se livre au trafic 

illicite peut le notifier à 1’Etat du pavillon, demander confirmation de 
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l*immatriaulation et, si celle-ai est confirmée, demander l’autorisation à cet 

Etat de prendre les mesures appropriées à l’égard de ce navire”, 

t-art. 
Il est spécifié au paragraphe 4 que t 

“Conformément aux dispositions du paragraphe 3 ou aux traités en vigueur 

entre elles ou à tous autres accords ou arrangements conclus par ailleurs 

entre ces Parties, 1’Etat du pavillon peut notamment autorrser 1’Etat 

requérant à t 

a) Arraisonner 10 navire: 

b) Visiter le navires 

cl Si des preuves de participation à un trafic illicite sont d&aouvertes, 

prendre les mesures approprides à l’égard du navire, des personnes qui 8s 

trouvent a bord et de la cargaison.” (md.. war. 4) 

Les prockîurer honcber a l’artiale 17 de la Convention de Vienne sur le 

trafia dea atupéfianta ont été suivie8 par l*Etat requérant, lea Btat8-Uni8, et par 

1 ‘Etat du pavillon, le Panama, dans ae aaa. Une lettre du Gouvernement du Panama 

qui en timoigne a it& diatribuée le 5 favrier dana le doaument Si21127 en tant que 

document du Conaeil de ahurit&. Rien dan8 la jurisprudence internationale 

n’autorise le Gouvernement de l*Btat de la nationalit& du capitaine ou de tout 

aÿtre membre de l’iquipage a contrecarrer l’autorit/ et la l ouveraineti de l*Btat 

du pavillon. 

Si l’autorisation de monter b bord d’un navire et de l’inspecter pouvait étre 

dijou&e par le refus du capitaine de faira droit h cette autoriratîon, alors tout 

le régime juridique régissant 1’Btat du pavillon eti hauto mer s’effondrerait. Le 

fait qu’une partie ou tout l*/quipage soit d’uns nationalité différente do celle de 

1’Etat du pavillon ne réduit en rien lBautoriti de 1’Btat du pavillon. si un 

navire qui cherche à proc6der à une inspection devait obtenir l’autorisation de le 

faire de chaque Etat dont relàve les membres de l’&luipage ou de toute personne 

ayant affrété le navire, le régime tout entier de I'Btat du pavillon s’effondrerait. 

Il faut qu’au Conseil de sécuritb l’analyse de l’incident soit absolument 

claire sur plusieurs points. 

Cet incident n’est pas une querelle entre les Etats-Unis et Cuba, bien que le 

Gouvernement cubain, pour des raisons qui nous échappent, cherche b le faire passer 

pour telle. Les seuls Etats impliqués dans cette affaire sont les Etats-Unis et le 



S/PV. 2907 
- 34135 - 

. (Etats-Un& 

Panama. Cuba n’a pas qurrlitd pour se plaindre. fl s'agit ici d’appuyer le droit 

international. Le gouvernement aubain a agi comme s’il avait le droit de déjouer 

une inspection lbgitiae d&ment autorisée par 1’Etat du pavillon. C’est là le moyen 

le plus sûr de créer le ahaos en mer* 

Le problème rdel que pose cet incident - et c’est un problème très grave - 

c’est l’ingérence de Cuba dans les droits et obligations de 1'Etat du pavillon. En 

donnant a l’équipage du Hermann l’ordre de s’opposer h ce que des responsables des 

garde-côtes montent à bord et procèdent à une inspection de routine autorisée, le 

Gouvernement aubain non seulement a mis en danger la vie et la sécurité de 

ressortissants cubains mais encore a fait preuve d'un mhpris flagrant pour les 

efforts ldgitimes qui sont faits pour enquêter sur le trafic illicite des 

stupdfiants dans la région et l’interdire. 

Etant donné ses assurances maintes fois renouvelées d’honorer son obligation 

internationale de coopdrer avec les Etats-Unis et d’autres nations dans la lutte 

contre le trafic illicite dea drogues, l’attitude de Cuba est incompr8hensible. 

Son attitude dans cette affaite soulève des doutes sérieux quant s son attachement 

B cet effort international extrêmement important. 

Le Gouvernement cubain a affirmé que les côte-gardes am&ricains avaient 

d&lib&rément harcelé ce navire parce que l’équipage et la cargairon etaient 

cubain8. Or, comme nous l’avons déjà vu* le capitaine du Ke avait refusé 

d’identifier la nationaliti de l’iquipage et la vedette des garde-ches ne s’était 

rendu compte de la nationalité cubaine de l’bquipage qu’apris que fut donnée 

l’autorisation d’utiliser la force, La vedette des garde-côtes s'était intéressée 

au m parce que la configuration des eaux dans lesquellen il se trouvait 

donnait i penser qu'il pouvait s'agir d'un navire transportant des stupéfiants. 

Les réponses évasives du capitaine et son manque de coopération tendaient à 

confirmer les soupçons. 
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M. Watson (Etas-Unis) 

Le Gouvernement cubain affirme qu’il avait invité les Etats-Unis h participer 

à l’inspection par les autorités mexicaines du Hermann. Cet argument n’a aucune 

valeur. Le navire se trouvait dans les eaux internatioaales et non pas 

mexicaines. Le Gouvernement cubain n’était n~:llement qualifié pour annuler une 

décision de l*Etat du pavillon d’autoriser la vedette des garde-côtes d’arraisonner 

le navire immédiatement. L’argument avancé par Cuba est fallacieux. Il n’y a 

jamais eu de telle invitation. Le Gouvernement cubain n’est pas qualifié pour 

inviter qui que ce soit dans les eaux territoriales mexicaines ni d’engager les 

autorités mexicaines à prendre quelque action que ce soit. Le Gouvernement 

mexicain, qui aurait pu faire ce genre d’invitation, ne l’a pas fait, Comme cela 

figure dans la 1er;tre du représentant de Cuba datée du 3 février, les autorités 

cubaines ont sJmplement suggéré que 

@*le Gouvernement des Etats-Unis pouvait agir de façon concertée avec les 

représentants du Gouvernement mexicain”. t-annexe 

Le B a eu connaissance de la suggestion cubaine alors que le 

~etmann ne se trouvait qu’à une heure de route des eaux territoriales mexicaines, 

+ws lesquelles le navire des Etats-Unis n’avait pas l’intention de pénkrer. Il 

est évident que le temps manquait pour coordonner une inspection, même si les 

autorités mexicaines avaient lanc6 une invitation A cet effet. 

La vedette dea garde-côtes américaine se livrait a une opération normale et 

routinihe de police. L’action des Etats-Unis itait entièrement conforme à la 

pratique et au droit maritimes internationaux. Les Etats-Unis avaient demandé à 

l*Etat du pavillon - le Panama - la permission d’arrêter et d’inspecter le navire 

et avaient obtenu cette permission. 

Le Gouvernement cubain ne nie pas que le Hermann est un navire battant 

pavillon panaméen. Le Gouvernement cubain ne nie pas que les garde-côtes des 

Etats-Unis ont obtenu de 1’Etat du pavillon l’autorisation d’arraisonner le navire, 

conformément b la pratique et au droit maritimes internationaux. Le Gouvernement 

cubain reconnaît que, par le paSSé, il n’a pas soulevé d’objection lorsque les 

garde-côtes des Etats-Unis ont inspecté des navires battant pavillon panaméen, dont 

l’équipage était cubain. Le Gouvernement cubain, de façon inexplicable, a ordonné 

à l’équipage civil du Hermann d’opposer une résistance aux tentatives faites 

légalement par les garde-côtes d’inspecter le navire dans le cadre d’une opération 

routinière de police. 
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C’est seulement aptè6 avoir épuisé tous les moyens internationalement reconnus 

pour tenter d’arrêter le Jlerrnaan que la vedette des garde-côtes a recouru0 de façon 

appropriée et autorisée, à la force devant le refus persistant et illégal du navire 

de s’arrêter. 

L’action des Etats-Unis était pleinement conforme à la pratique et au droit 

maritimes internationaux. L’action du Gouvernement cubain ne l’était pas* 

Les Etats-Unis ne voient aucune raison pour que le Conseil examine une affaire 

routini&re de police, qui ns menace en aucune façon la paix et la stkurité 

internationales, 

Le PRESIDENT (interprétation de l’arabe) t Je remercie le représentant 

des Etats-Unis d’Amérique des aimables paroles qu’il m’a adressées. 

a. A- DE m (Cuba) (interprétation de l’espagnol) t Nous venons 

d’entendre une fois de plus le représentant des Etats-Unis, qui s’est efforaé de 

justifier l’action de son pays en prkextant qu’il s’agissait d’une op&ation 

courante et normale b laquelle, d*aprbs lui, se livrent 88885 friquesnnent les 

Etats-Unis, et en se réfkant de manière sélective a un article d’une convention 

qui n'est pas encore entrde en vigueur. Je me réfère b d’autre8 activité5 dont il 

est fait mention dans d’autres paragraphes du même article qui auraient 6qalement 

dû âtre pris en compte si 2et article avait éti en vigueur A ce moment-lb. Le 

texte de la Convention pour la prdvention et la ripression du trafic des 

stupifiants ert clair. 

Par ailleurr, le repr6sentant des Etats-Unis a affirx6 certaine5 choses sur 

lesquelles il est évident que je n’ai pas le même avis et au sujet desquelles je ne 

diapose pas des marnes informations. Je pourrais, moi aussi, décrire les événements 

tels qu’ils se sont r&ellement passés; j’ai le témoignage des propres membres de 

1’ équipage. La partie américaine peut fort bien rejeter cette version et préférer 

celle de l’équipage de la vedette des garde-côtes, Je persiste a me demander pour 

quelle raison les Etats-Unis ont tant de mal à accepter la version des faits 

établie par l’équipage d’un navire d’un Etat évidemment indépendant, d’un témoin 

évidsmment objectif, d’un Etat comme le Mexique, voisin commun des Etats-Unis et de 

Cuba et avec lequel ces deux pays ont entretenu et entretiennent des relations 

amicales et cordiales de longue date. 

0x1 a dit aussi que les autorités des Etats-Unis ignoraient qu’il s’agissait 

d’une embarcation utilisée par une société cubaine jusqu’à ce que l’incident se 

soit déclaré. Au cours de discussions précédentes, j’ai indiqué que les Etats-Unis 
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appliquent digalement depuis près de 30 ans d’autres pratiques et mesures de routine 

qui me permettent d’affirmer que cela n’est pas convainaant, et que les Etats-Unis 

savaient que la sociétd panaméenne Aguamar Shippiag Company - propriétaire du 

navire - et le navire lui-même participaient à des activités commerciales avec 

Cuba; et je suis certain qu’ils savaient également que le navire &wnann faisait 

régulièrement Za navette entre les ports de Moa et de Tampico. 

Rien que pour se faire une idée plus prkise, disposer d’une donnée concrète, 

j’invite le représentant des Etats-Unis à se reporter à une publication officielle 

smkicaine, le &&ral&g,&m, volume 54, numéro 209, édition correspondant au 

mardi 31 octobre 1989. Ce document se réfèie à un autre document du Département du 

Trdsor, du Bureau de contrôle des biens étrangers - document CSB, partie 515 -, OÙ 

figure ce que les Etats-Unis appellent la liste des ressortissants cubains 

particulièrement désignés , notion pour le moins curieuse en droit moderne. Le 

titre anglais est Specially Designated National8 of Cuba. Selon cette disposition 

du Bureau de contrôle des biens étrsngers, il a été décidé d’ajouter quelques noms 

à cette liste de sociéth ou de particuliers non cubains mais trait&8 par les 

autorith des Etats-Unis comme s’il8 &taient cubains en’vertu des lois qui 

rdglementent et contrôlent le blocus économique et commercial appliqud contre mon 

pays depuis plus d’un quart de siècle, comme les reprhentants des Etats-Unis le 

savent. Par cette disposition des Etats-Unis, il a ét6 décid6 d’ajouter à cette 

liste de ressortissants cubains spécialement disignés, entre autres, une société 

panam6enne du nom de Aguamar Shfpping Company. 

Les représentants des Etats-Unis savent très bien que si pratique courante, 

habituelle et systématique il y a, c'est celle appliquée par le Gouvernement 

amdricain pour vérifier et surveiller à travers le monde entier toute entreprise ou 

tout particulier qui se livre à des activitds commerciales ou 6conomiques avec mon 

pays 8 et qu’il consacre pas mal de ressources financières à cette fin. Je crois 

même qu’à sa dernière session, le Congrès des Etats-Unis a alloué quelques millions 

de dollars supplémentaire8 pour alimenter les fonds du Département du Trésor. 

Donc, non seulement ils savaient que le Hetmann transportait une cargaison 

cubaine à destination du Mexique, et qu’au Mexique il chargerait des marchandises 

mexicaines destinées à Cuba, mais ils savaient également que la société 

propriétaire du navire se livrait à ces activités, et c’est pour cela qu’à partir 

du 31 octobre 1989 ils ont décidé arbitrairement de classer ce navire conune un 

navire cubain. 
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Je suis certain que le Gouvermment amérioain ne va pas reconnaître ici 

aujourd’hui & un stade aussi avancé que la routine et la pratique systématique et 

quotidienne consfatmat b mettre son ries dans tou’6s les activitjs du commerce 

extdrieur de Cuba sont tellement ineffiaaaes qu’après 30 ans il ne sait pas ce 

qu’il a signal& dans le EeBertsl Rea il y a déjà plusieurs mois. 

C’est pourquoi je répète ce que j’ai déjà dit : nous n’avons pas le moindre 

doute que dès l’instant où ils ont oommenaé à harceler le mrmenn, ils savaient 

qu’il s’agissait d’une embarcation battant pavillon pansméen appartenant â une 

entreprise panaméenne , mai8 qu’ils ont fait pas mal d’efforts pour la poursuivre, 

s*assurer de ae qu’elle faisait, de ce à quoi elle 8e consacrait - transporter une 

cargaison cubaine b destination du Rexique et vice versa* Il est vraiment tres 

diffiaile d’imaginer que la version que l’on essaye de nous présenter une fois de 

plus a quelque ahose & voir avec la vbritb. 

De plus, aoaune cela ressort k l’bvidenae des n6goaiationa bilatérales avec les 

ttat84ni8, j*aîmerair dire clairement qu’il ne viendrait pas à l’idée de Cuba de 

prendre des déai8ion8 concernant exclusivement la souverainet du Mexique. Mous 

dWnMdOn8 ssbioalemeat aux autorité8 mexicaines - que nou8 rwpectons profonddmetnt 

et dont aou8 8onmw8 8Qrr qu’elles agiront avec l*int&griti, l’honneur et la dignit6 

qui ont toujours aaraat&ris& la politique du Mexique - de procider à une inspection 

compl/te de l*m afin de mettre fin & toute &luaubration, ir tout roupçon et à 

tout0 aampagne aontro a0 navire et cette entrepriue panam&enne. 
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Aujourd’hui encore, les Etats-Unis voient quelque chose de ndgetif dans cette 

offre et ils ne sont pas encore aapables de dire que le secrétariat de la marine du 

Mexique 8 publié un rapport officiel sur les résultats des deux perquisitions 

effectu6es sur le navire m, qui montrent qu’on ne pouvait lui imputer aucune 

8CtiVité relative au trafic des StUp6fiEuIts. 

Nous avons respectueusement demandé au Gouvernement du Mexique d’agir de 18 

sorte et nous avons informé les Auhiaains que nous agissions ainsi et, par 

conséquent, comme noua ne pouvone prendre une décision au nom du Mexique, nous 

avons suggéré, comme aela figure dans 18 note dont 8 pris COIUI8iSSi3IICe le 

représentant des Etats-Unis , et qui a été distribuée aomme document du Conseil, que 

s’ils le souhaitaient - s*iJs désiraient participer de quelque façon que ce soit à 

08 tte activité - logiquefnent , ils devaient se mettre d'accord avec les autorités 

mexicaines. Cube ne peut pas prendre de décision au nom du Mexique ni au nom des 

Etats-Unis. 

Je ne sais pas pourquoi ils ont préféré ne pas le faire. Je ne sais pas 

pourquoi ils n'ont pas estime que le Mexique avait Un rôle b jouer. Car, aprh 

tout, cet incident avsit eu lieu dans le golfe du Mexiqte, dans des eaux qui 

relhvent de la zone économique exclusive du Mexique et dont le Mexique de toute 

ividence est.l*Etat côtier. Car j'insiste sur le fait que0 d’apris mes 

connaissances g6ographiques, Tampico ne pourra jamais atre considér6 comme un port 

se trouvant sur la c8te dos Etats-Unis. A 15 milles de Twnpico on se trouve dans 

une mer limitrophe des eaux relevant de la juridiction du Mexique. Par consbquent, 

rien n’est plus normal b notre avis que d’avoir reconnu - comme c’est le cas dans 

de nombreuses conventions parmi celles qui ont ht6 citkes silectivement à cette 

séance du Coazeii - que le Mexique pouvait protester et invoquer certaines 

prhogatives. Je dois répéter qu’à notre avis, le Gouvernement du Mexique a 

reopecté ces dispositions de façon exemplaire et fort rérieuse qui reflète la 

volonté authentique de coopération internationale qui caractérise ce gouvernement. 

C’est pourquoi Cuba n’était aucunement inquiet du fait que nos frères mexicains 

devaient inspecter la cargaison cubaine et ce navire, qui était opéré par une 

société de notre pays. 

Il y a longtemps que nous avons des motifs de mettre en doute l’intégrité du 

Service des garde-côtes ou des autorités d’un gouvernement qui continue de dire 

qu’il ne savait pas que la Aguamar Shipping Company et le navire Hermann étaient 
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opérés par des Cubains , alors même qu’il consacre des millions de dollars pour 

essayer de faire en sorte que cette société n’ait pas de relations commerciales 

avec Cuba et que ae navire n’ait pas de relationa commerciales avec le Mexique. 

Il existe d’autres raisons, donc, qui nous permettent de conclure que les 

autorités américaines n’ont pas l’objectivité ni l’impartialite requises pour juger 

d’un fait comme celui-ci. Le fait qu’ils ont proaédé à 350 000 opérations de ce 

genre, en interprétant arbitrairement le droit international, ne légitime aucune de 

aes opérations. Le fait qu’ils n’ont utilisé que 18 fois la violence ces 

10 dernières ennéea n’ennule pas non plus le principe du droit international selon 

lequel la haute mer ne doit pas être la scène du recours à la force. 

Le représentent des Etats-Unis a plusieurs fois fait allusion à une partie de 

la declaration du Président Fidel Csrrtro au sujet de cet incident, dans laquelle, 

effectivemeat, il a dit que l’époque actuelle n’est pas suffisamment normale dans 

la région pour que Cuba ae prête ou accède à une action comme celle à laquelle 

grétendait proaeder le Service des garde-côtes. fl est certain que dans le passé, 

en certaines ouoaeiona, noua avons permis ce genre de chosea. Mais à l’époque, 

noua pensions comprendre, d’aprba des renseignements fournis par les autorités 

16gitimea du Penama d’alors, que0 semble-t-il, on était parvenu a certains accorda 
. 

ophtionnola dans 10s Caraïbes, plus particulièrement entre les Forces de dhfeaae 

du Panama l t la Drug Enforcement Agency des Etats-Unis pour faciliter sertaines de 

ces activft&a. Tenant compte des intérêts d’un paya ami et de notre d&ternrination 

comnune de coophr à la lutte contra le trafic international des atup/fiantr, il 

l mt vrai qu’en certaines ~~~aaion~, il a et& procédé i l’inspection de certains 

naviras, dont l’iquipage &tait cubain et qui battaient pavillon paneméen dans ces 

eaux. 

Aucune des l xplicationa des Etats-Unis, privees ou officielles, ni celles que 

noua avons entendues aujourd’hui , ne m'ont permis de aavoir quel est le stade 

actuel des arrangements existant entre les Forces de défense du Panama et la Drug 

Enforcement Agency des Etats-Unis. Mais j’ai obtenu suffisamment de renseignements 

qui indiquent que ces forces de défense ont été dissoutes de façon un tant soi peu 

dramatique, voire traumatisante, dans la mesure où l’on a également eu recours à la 

force, pas en haute mer cette foia mais à l’intérieur d’un territoire d’Amérique 

latine, et je ne sais pas si, par exemple, ces derniers jours, il y a eu de 

nouvelles communications entre lesdites autorités qui ont conclu ces arrangements 
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et les AmBricains. Je suis franchement perplexe aar, d’après mes renseignements, 

s’est avea M. Manuel Antonio Noriega, lorsqu’il itait chef des Forces de défense du 

Panama, que ces aacords ont 6th passés. Maintenant, on l’appelle le prisonnier 

41 556. Peut-être communiquent-ils encore et ont-ils passé de nouveaux aacords 

avea lui? La partie cubaine ne les connaît pas. Peut-être qu’aujourd’hui, comme 

il est accusé, aprb avoir 6th enlevé et amen6 ici de force, d’avoir des liens avec 

le trafic des stupéfiants, ils ne veulent pas se souvenir de ces accords. D’après 

nous, la situation est passablement confuse et étrange mais, quoi qu’il en soit, 

cea accords entre les Forces de défense du Panama - dissoutes actuellement par la 

force et par la violence - et la Drug Enforcsment Agency des Etats-Unis ne 

représentent pas un traité international, enregistré au Secrétariat des 

Nations Unies, ni un instrument qui puisse être interprété dans le sens des 

conventions en vigueur. 

Les c!tations répétées de parties et seulement de parties d’un article d’une 

*, uonvention non encore en vigueur, je le répète , ne donnent pas aux Etats-Unis le 

moindre droit de 6’arroger des fonctions de police dans la haute mer que personne 

n’a reconnues ni ne peut reconnaître, On a parlé de sittiation chaotique en mer, on 

a dit que l’on était prat à poursuivre systématiquement une politique qui, de toute 

bvidence, va a l’encontre des normes du droit international en vigueur. Je me 

demande si c’est la le message que les Etats-Unis veulent transmettre b la 

comunauti internationale a la veille d’une session extraordinaire de l’Assemblée 

g&nirale où nous étudierons et analyserons les mesures qu? pourront l t devront être 

prirer pour mener une action internationale efficace contre ce flhau. 

Nous croyons que toute action et tout programme d’action que las Nations Unies 

pourront promouvoir b cet égard ne peuvent se fonder sur des interprétations 

capricieuses du droit par lesquelles certains Etats s’arrogent des pouvoirs 

incompatibles avec le droit international. Ils doivent se fonder sur la 

coopération, non sur la politique de la canonnière et sur le respect des droits de 

tous les Etats, sur les principes de l’égalité, de l’indépendance et de la 

non-ingérence qui sont la base même de notre organisation. 
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M._WATSON (Etats-Unis d’Amérique) (interprétation de l’anglais) z le 

- crois que le8 remarqueo que 30 vies de faire rbpoadent de manière satisfaisante 

eux queutionn soulevées par le reprhentant de Cuba. Je ne orois pas qu’il soit 
- utile d’abuser du temps du Conseil de sécurité en prolongeant l’examen de cette 

question. 

Le m (frrterprhtfon de l’arabe) t Nous venons d’entendre le 

dernier orateur pour cette shnce. 

;- La prochaine siance du Conseil de sécurité aonsaarie 81 la poursuito Ge 
,L 

l’emmen de la question inscrite à l’ordre du jour aura lieu après consultation 7 
aveo les membres du Conseil. 


